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1. Introduction 

1.1. Contexte et objectifs du cadre de compétences financières 
 

Ce document présente le cadre de compétences financières (ci-après désigné le «cadre») 
pour les enfants et les jeunes dans l’Union européenne, élaboré conjointement par la 
Commission européenne et le réseau international de l’OCDE pour l’éducation financière 
(OCDE/INFE)1.  

La Commission et l’OCDE/INFE ont élaboré ce cadre dans le contexte du plan d’action 2020 
sur l’union des marchés des capitaux2,3 et du programme de travail de l’OCDE/INFE. Ce cadre 
fait suite à la publication du cadre commun UE/OCDE-INFE de compétences financières pour 
les adultes dans l’Union européenne, en janvier 20224. 

De nos jours, les enfants ont accès à l’argent et commencent à utiliser des services financiers 
(numériques) dès leur plus jeune âge5. Ils grandissent dans un paysage financier qui évolue 
rapidement, ce qui signifie qu’ils bénéficient potentiellement de plus de possibilités, mais qu’ils 
ont aussi plus de responsabilités individuelles en matière de décisions financières que les 
générations précédentes. Inversement, la plupart des habitudes, y compris les habitudes 
financières, se créent à un jeune âge, les mauvaises habitudes financières étant difficiles à 
corriger plus tard dans la vie6. Pour que les enfants puissent faire face à ces enjeux et prendre 
en main leur propre avenir financier, il convient de les aider pour qu’ils comprennent les 
principaux concepts et principes financiers et commencent à développer des attitudes et des 
comportements avertis dans le domaine financier. 

Le cadre vise à ériger une compréhension commune des compétences  financières pour les 
enfants et les jeunes à différents âges et à différents stades de leur éducation formelle. Cette 
compréhension devrait faciliter la coordination, la conception et l’évaluation des politiques et 
des mesures concrètes que prennent les responsables politiques et les parties prenantes 
nationaux, y compris les professionnels de l’éducation, ce qui simplifiera le partage des bonnes 
pratiques et renforcera l’efficacité des mesures en faveur de la culture financière dans 
l’ensemble de l’Union européenne. Par exemple, le cadre: 

 
1  https://www.oecd.org/financial/education/oecd-international-network-on-financial-education.htm 
2  Une union des marchés des capitaux au service des personnes et des entreprises - nouveau plan d’action, 

COM(2020) 590 final, https://ec.europa.eu/info/business-economy-euro/growth-and-investment/capital-
markets-union/capital-markets-union-2020-action-plan_en 

3  Résultats de l’évaluation de la faisabilité de l’élaboration d’un cadre de compétences financières dans l’Union 
européenne: https://ec.europa.eu/info/files/210408-report-financial-competence-framework_en 

4 https://ec.europa.eu/info/publications/220111-financial-competence-framework_en. Les travaux se 
poursuivent pour soutenir l’adoption du cadre dans des politiques et des initiatives concrètes.  

5  OCDE (2020), Résultats du PISA 2018 (Volume IV): Are Students Smart about Money? (Les étudiants sont-
ils avisés en matière d’argent?), PISA, Éditions OCDE, Paris, https://doi.org/10.1787/48ebd1ba-en  

6  David Whitebread et Sue Bingham, «Habit Formation and Learning in Young Children», The Money Advice 
Service (2013): https://mascdn.azureedge.net/cms/the-money-advice-service-habit-formation-and-learning-
in-young-children-may2013.pdf  

https://www.oecd.org/financial/education/oecd-international-network-on-financial-education.htm
https://ec.europa.eu/info/business-economy-euro/growth-and-investment/capital-markets-union/capital-markets-union-2020-action-plan_en
https://ec.europa.eu/info/business-economy-euro/growth-and-investment/capital-markets-union/capital-markets-union-2020-action-plan_en
https://ec.europa.eu/info/files/210408-report-financial-competence-framework_en
https://ec.europa.eu/info/publications/220111-financial-competence-framework_en
https://doi.org/10.1787/48ebd1ba-en
https://mascdn.azureedge.net/cms/the-money-advice-service-habit-formation-and-learning-in-young-children-may2013.pdf
https://mascdn.azureedge.net/cms/the-money-advice-service-habit-formation-and-learning-in-young-children-may2013.pdf
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• soutiendrait l’élaboration, la mise en œuvre et la révision des stratégies nationales 
en faveur de la culture financière, qui incluent souvent les jeunes comme l’un des 
publics cibles principaux; 

• soutiendrait l’intégration d’éléments relatifs à la culture financière dans les 
programmes scolaires, les stages et la formation professionnelle; 

• soutiendrait l’élaboration de programmes spécifiques d’éducation financière et de 
matériel didactique dans ce domaine pour les enfants et les jeunes, destinés à être mis 
en œuvre dans des établissements scolaires et d’autres contextes, y compris la 
conception de matériel didactique et d’outils pédagogiques, tels que des cours, des 
manuels, des jeux d’éducation financière destinés à être mis en œuvre dans des 
établissements scolaires et d’autres contextes, des vidéos ou autres; 

• soutiendrait l’évaluation des niveaux de culture financière et l’évaluation des 
initiatives en matière de culture financière en facilitant l’élaboration d’évaluations, 
d’enquêtes et d’études d’impact. Des indicateurs au niveau national et à l’échelle de 
l’Union fondés sur ce cadre pourraient contribuer à évaluer l’efficacité des initiatives 
d’éducation financière pour les enfants et les jeunes et faciliter la comparaison entre les 
États membres.  

1.1.1. Processus suivi pour l’élaboration du cadre  
Ce cadre s’appuie sur un certain nombre de cadres existants, notamment le cadre commun 
UE/OCDE-INFE de compétences financières pour les adultes, le cadre OCDE/INFE de 
compétences fondamentales pour la culture financière des jeunes7, le cadre d’évaluation et 
d’analyse de la culture financière de l’enquête PISA 2021 de l’OCDE8, ainsi que les cadres 
nationaux existants relatifs à la culture financière des enfants et des jeunes9.  

Sur la base de ces sources existantes, le cadre a été élaboré au moyen d’un processus de 
collaboration auquel ont participé le sous-groupe sur l’éducation financière du groupe d’experts 
gouvernementaux de l’UE sur les services financiers de détail (GEGRFS) ainsi que des 
membres de l’UE du réseau international de l’OCDE pour l’éducation financière 
(OCDE/INFE). Des délégués des ministères de l’éducation et d’autres autorités nationales 
chargées de l’éducation dans les États membres ont également participé au groupe d’experts. 
Ce sous-groupe élargi du GEGRFS s’est réuni huit fois entre avril 2022 et juillet 2023 pour 
discuter du cadre et l’approuver. Ce processus d’élaboration collaboratif a permis de s’assurer 
que le cadre répondrait aux besoins des décideurs en matière d’éducation financière dans 
l’ensemble de l’UE.  

Le cadre a également bénéficié d’une discussion technique avec des praticiens experts 
(administrateurs, universitaires, enseignants, professionnels de l’éducation) sur sa facilité 
d’utilisation et sa mise en œuvre pratique. Plus précisément, des commentaires ont été recueillis 
sur le contenu des compétences et la convivialité du cadre. La discussion technique a donné 

 
7  Cadre OCDE/INFE de compétences fondamentales pour la culture financière des jeunes: 

https://www.oecd.org/finance/Core-Competencies-Framework-Youth.pdf  
8  Cadre d’évaluation et d’analyse de la culture financière de l’enquête PISA 2021: 

https://www.oecd.org/pisa/sitedocument/PISA-2021-Financial-Literacy-Framework.pdf  
9   Parmi les exemples de tels cadres figurent ceux du Portugal, de l’Italie et des Pays-Bas.  

https://www.oecd.org/finance/Core-Competencies-Framework-Youth.pdf
https://www.oecd.org/pisa/sitedocument/PISA-2021-Financial-Literacy-Framework.pdf
https://www.todoscontam.pt/sites/default/files/SiteCollectionDocuments/CoreCompetenciesFinancialEducation.pdf
https://www.quellocheconta.gov.it/export/sites/sitopef/modules/linee_guida/Linee-guida-giovani.pdf
https://silo.tips/download/nibud-learning-goals-and-competences-for-children-and-adolescents
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lieu à des suggestions utiles afin que le document soit exhaustif sur le plan du contenu et facile 
à mettre en œuvre par les praticiens. Cette discussion technique a également contribué à 
l’adhésion rapide de la part des praticiens et a permis d’ouvrir la voie à l’adoption future en 
renforçant l’appropriation par les praticiens.  

Le cadre a été approuvé par le GEGRFS et l’OCDE/INFE en juillet 2023.    

1.1.2. Prochaines étapes  

En coopération avec les États membres de l’UE, la Commission et l’OCDE/INFE 
commenceront à travailler sur son adoption et son utilisation à la fin de l’année 2023. 
L’adoption et l’utilisation du cadre seront volontaires, suivant une approche similaire à celle 
suivie pour le cadre de compétences financières pour les adultes. Les décideurs nationaux, les 
praticiens (ONG, établissements d’enseignement, universités et entreprises) et les autres parties 
prenantes pourraient envisager d’utiliser le cadre dans des politiques concrètes et des initiatives 
pédagogiques. La Commission et l’OCDE/INFE apporteront leur soutien au cours de la phase 
d’adoption, par exemple en offrant une plateforme permettant d’échanger les bonnes pratiques 
et les enseignements tirés dans les États membres. 

Le succès du cadre dépendra de la capacité à ériger une compréhension commune de la 
culture financière parmi les différentes parties prenantes dans les États membres de l’UE, 
et de leur volonté d’utiliser le cadre et de contribuer à l’efficacité des politiques et initiatives 
en matière de culture financière.  

1.2. Objectifs et champ d’application du cadre  
Le cadre a été élaboré en tenant compte d’une série d’objectifs primordiaux (voir section 1.2.1) 
liés à l’objectif consistant, à terme, à améliorer la culture financière et le bien-être financier des 
enfants et des jeunes au sein de l’UE, et à les préparer à prendre de saines décisions financières 
à l’âge adulte. Le cadre est structuré en fonction des classes d’âge (voir section 1.2.3), des 
contextes (voir section 1.2.4) et des domaines (voir section 2.1).  

1.2.1. Objectifs primordiaux 

Au début de l’élaboration du cadre, quatre objectifs primordiaux ont été fixés dans trois 
grands domaines, tels que la gestion de l’argent, la prise de décisions financières et 
l’environnement financier et économique général dans lequel les enfants prennent des décisions 
aujourd’hui et plus tard dans leur vie, lorsqu’ils deviendront adultes.  

Plus précisément, les compétences ont été développées avec les objectifs primordiaux suivants 
visant à doter les enfants et les jeunes des connaissances, des aptitudes, des attitudes et des 
comportements nécessaires pour: 

1) être capable de gérer efficacement l’argent à court et à long terme. Cet objectif 
vise, par exemple, à faire en sorte que les enfants sachent comment stocker de l’argent 
en toute sécurité et en quoi c’est important et soient capables d’élaborer un budget pour 
gérer les dépenses et les revenus de base; 

2) être capable de prendre des décisions financières saines et éclairées, être conscient 
de leurs conséquences et savoir où trouver de l’aide. Cet objectif souligne 
l’importance de doter les enfants et les jeunes des compétences nécessaires pour agir 
de manière responsable par rapport à l’argent, y compris l’importance de faire des 
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économies pour les cas d’urgence et de se sentir en confiance pour demander de l’aide 
en cas de besoin; 

3) comprendre les notions de base du paysage économique et financier. Cet objectif 
vise à garantir que les enfants et les jeunes ont une connaissance générale des 
principaux produits et services financiers, ainsi que du rôle des principaux organismes 
du système économique et financier (y compris en ce qui concerne les aspects fiscaux); 

4) être correctement préparé aux aspects économiques et financiers de la vie adulte. 
Cet objectif vise à s’assurer que les enfants et les jeunes disposent des connaissances 
financières nécessaires pour prendre un large éventail de décisions financières 
personnelles pertinentes pour leur vie d’adulte.  

Ces objectifs ont orienté le développement des compétences et ont été inspirés par les travaux 
existants de l’OCDE/INFE sur la culture financière des jeunes, y compris la définition de la 
culture financière utilisée dans l’évaluation de la culture financière lors de l’enquête PISA de 
l’OCDE10:  

«La culture financière  renvoie à la connaissance et à la compréhension des concepts et 
risques financiers ainsi qu’aux compétences et aux attitudes nécessaires pour utiliser cette 
connaissance et cette compréhension pour prendre des décisions fondées dans un large 
éventail de contextes financiers, pour améliorer le bien-être financier des individus et de 
la société, et pour participer activement à la vie économique». 

1.2.2. Dimensions  

Le cadre recense les compétences les plus pertinentes dans le domaine des finances 
personnelles. Comme le cadre pour les adultes, ce cadre prend en considération trois 
dimensions qui sont importantes pour favoriser la culture financière tout au long de la vie:  

• sensibilisation, connaissances et compréhension;  

• compétences et comportements; et  

• attitudes.  
Il est important de noter que ces trois dimensions ne sont pas explicites dans la structure du 
cadre, mais qu’elles sont reflétées par les verbes employés pour définir les compétences et 
sont reprises dans l’outil MS Excel (voir section 2.3.1 et annexe A). Lors de la lecture et de 
l’application du cadre, il convient de tenir compte du fait que, par souci de simplicité, les 
compétences sont uniquement marquées comme appartenant aux dimensions 
«connaissances», «comportements» ou «attitudes», mais que, pour certaines compétences, la 
distinction entre connaissances, comportements et attitudes peut être floue, ou que certaines 
compétences liées aux connaissances ou aux comportements peuvent également contribuer au 
développement d’attitudes dans le domaine de la culture financière.  

 

 
10 Cadre d’évaluation et d’analyse de la culture financière de l’enquête PISA 2022: 

https://www.oecd.org/pisa/sitedocument/PISA-2021-Financial-Literacy-Framework.pdf  

https://www.oecd.org/pisa/sitedocument/PISA-2021-Financial-Literacy-Framework.pdf
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1.2.3. Classes d’âge  

Le cadre tient compte de l’importance d’établir les fondements de la culture financière dès le 
plus jeune âge: il définit les compétences financières des enfants et des jeunes à partir de l’âge 
de six ans. Néanmoins, conformément à la recommandation de l’OCDE de 2020 sur la culture 
financière11, il reconnaît également qu’il est important de développer la culture financière dès 
le plus jeune âge, y compris, le cas échéant, chez les enfants de moins de six ans.  

Reconnaissant que les enfants constituent un groupe très hétérogène et que les compétences 
doivent être adaptées à l’âge, les compétences sont présentées pour trois classes d’âge 
distinctes:  

• 6-10 ans  

• 11-15 ans et  

• 16-18 ans. 
Le choix des classes d’âge reflète globalement la progression des niveaux d’éducation dans 
l’UE (même s’il existe des spécificités nationales) et reconnaît que chez les enfants, 
l’acquisition des compétences se fait au fil du temps. La capacité des enfants à acquérir des 
connaissances, à développer des compétences et à renforcer leur motivation dépend de leur 
âge. Sur certains sujets, les enfants peuvent d’abord avoir besoin de comprendre les concepts 
financiers et de développer les bonnes compétences pour pouvoir adopter un comportement 
positif lorsqu’ils seront plus âgés. Au départ, certaines compétences et certains comportements 
sont limités à un contexte simple et ne deviennent plus sophistiqués qu’avec le temps (c’est-à-
dire avec l’âge): les enfants doivent avoir acquis les compétences pertinentes des classes d’âge 
les plus jeunes afin de maîtriser celles des classes d’âge supérieures. Lors de la lecture et de 
l’application du cadre, il sera important de prendre en compte le fait que les compétences visées 
par le cadre doivent être considérées dans un sens cumulatif, ce qui signifie que les 
compétences indiquées pour les classes d’âge plus jeunes resteront pertinentes pour les enfants 
plus âgés, et que les compétences indiquées pour les classes d’âge supérieures supposent que 
les enfants ont maîtrisé les compétences des classes d’âge plus jeunes. Dans un souci de 
concision, le cadre n’inclut pas l’ensemble de la progression des compétences à travers les 
classes d’âge et se concentre uniquement sur les compétences les plus importantes pour chaque 
âge. 

1.2.4. Contextes  

Les compétences ont été développées en tenant compte des contextes spécifiques pertinents 
pour les enfants et les jeunes. Plus précisément, les domaines contextuels suivants – inspirés 
du cadre d’évaluation et d’analyse de la culture financière de l’enquête PISA 2022 – ont été 
pris en considération:  

• l’éducation et le travail, pour tenir compte du fait que certains jeunes exercent des 
formes de travail rémunéré en dehors des heures de cours et que les jeunes qui arrivent 
au terme de l’enseignement obligatoire sont amenés à faire des choix quant à leurs 
futurs parcours en matière d’éducation, de formation et de travail;  

• le foyer et la famille, pour tenir compte du fait que les enfants et les jeunes prennent 
de nombreuses décisions financières dans le contexte de la famille et des finances du 

 
11 Recommandation du Conseil de l’OCDE sur la culture financière (2020) 

https://legalinstruments.oecd.org/en/instruments/OECD-LEGAL-0461  

https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0461
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ménage. Ce contexte reflète également le fait que lorsque les jeunes quittent le domicile 
familial, ils peuvent commencer à vivre dans des colocations qui ne reposent pas sur 
des relations familiales; 

• l’individu, pour prendre en compte que même à un jeune âge, les enfants doivent 
prendre des décisions financières pour des besoins ou des avantages personnels, et que 
les individus doivent assumer de nombreux risques et responsabilités. Ces décisions 
peuvent porter sur les besoins personnels essentiels, ainsi que sur les loisirs et les 
activités récréatives, et englobent également l’importance de la protection des 
informations à caractère personnel; 

• la société, pour reconnaître l’importance du paysage plus large dans lequel les décisions 
sont prises et l’interrelation entre les décisions financières individuelles, 
l’environnement (par exemple en ce qui concerne la finance durable) et la société dans 
son ensemble (par exemple en ce qui concerne le paiement des impôts).  

Si le cadre couvre tous les domaines pertinents pour la prise de décision financière des enfants 
et des jeunes dans leur vie actuelle et future, il met également en évidence des compétences 
dans des domaines particulièrement pertinents dans le paysage financier actuel, tels que la 
numérisation, la durabilité et l’esprit d’entreprise (voir la section 2.2 pour plus de détails).  

2. Parcourir le cadre de compétences financières 

2.1. Structure du cadre: domaines  
À l’instar de la structure du cadre commun UE-OCDE/INFE pour les adultes, les compétences 
de ce cadre sont divisées en quatre domaines: 1) l’argent et les transactions, 2) la 
planification et la gestion des finances, 3) le risque et le rendement, et 4) le paysage 
financier. Ces domaines sont ensuite divisés en sujets (avec un ou plusieurs sous-sujets 
spécifiques pour chaque sujet).  

2.1.1. Domaine 1: argent et transactions 

Ce domaine couvre certaines des compétences les plus fondamentales en matière de 
connaissances, d’attitudes et de comportements liés i) à l’argent et aux devises; ii) aux revenus; 
iii) aux prix, aux achats et aux paiements, et iv) aux registres financiers et aux contrats.  

Des compétences dans ce domaine permettraient aux enfants de se familiariser avec les 
principales caractéristiques de l’argent, notamment sa valeur, la manière dont il peut être 
échangé contre des produits et des services et l’importance de suivre son budget personnel ou 
familial.  

Plus précisément, ce domaine couvre les compétences liées aux différentes formes que peut 
prendre l’argent et à la manière de le stocker, d’y accéder et de le gérer. En outre, les 
compétences en lien avec les revenus couvrent les compétences liées aux sources de revenus et 
à la résilience financière. Par exemple, les enfants devraient comprendre les revenus qu’ils 
pourraient gagner et en tenir compte lorsqu’ils prendront des décisions concernant leur future 
carrière professionnelle. Ils devraient également avoir la confiance nécessaire pour parler de 
leur salaire lors des entretiens d’embauche. Les compétences en matière de prix, d’achats et de 
paiements concernent l’échange d’argent contre des services et des produits, les modes de 
paiement et les transferts d’argent. Ces compétences devraient encourager les enfants à 
rechercher les produits et les services au meilleur prix et à envisager le mode de paiement le 
plus approprié. Enfin, les compétences relatives aux registres financiers et aux contrats mettent 
l’accent sur la nécessité de conserver une trace des documents financiers et des contrats.  
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2.1.2. Domaine 2: planification et gestion des finances 

Ce domaine porte sur les connaissances, les compétences et les attitudes liées i) à 
l’établissement d’un budget/à la planification; ii) à la gestion et à la planification des revenus 
et des dépenses; iii) à l’épargne et à l’investissement; iv) à la retraite et aux pensions; et v) au 
crédit. Ce domaine a pour objectif principal d’établir des compétences pour planifier et gérer 
les finances dès le plus jeune âge.  

Les compétences liées à l’établissement d’un budget et à la planification, telles que la création 
d’un budget et l’utilisation d’outils d’établissement d’un budget, sont essentielles pour 
atteindre les objectifs financiers personnels ou ceux du ménage à court et à long terme. Les 
compétences relatives à la gestion et à la planification des revenus et des dépenses désignent 
la capacité d’une personne à contrôler et à gérer les dépenses et les revenus quotidiens dès son 
plus jeune âge. Une bonne planification financière nécessite de se préparer à des flux d’argent 
irréguliers, une compétence qui devient de plus en plus pertinente au fur et à mesure que les 
enfants grandissent. Les compétences relatives à la planification et à la gestion des finances à 
moyen et long terme sont également pertinentes dans le contexte de l’épargne et de 
l’investissement, ainsi que de la retraite et des pensions. Les compétences liées à l’épargne 
mettent l’accent sur l’importance de mettre de l’argent de côté (plutôt que de le dépenser 
immédiatement). Ce domaine couvre également des compétences sur les notions de base de 
l’investissement et les choix d’investissement qui tendent à être plus pertinents pour la classe 
d’âge supérieure. Les compétences de base liées à la retraite et aux pensions ont pour but 
d’établir les fondements d’un comportement positif à l’égard de la retraite et préparer ainsi les 
enfants à l’avenir. Enfin, les compétences en matière de crédit se concentrent sur les notions 
de base de l’emprunt et du prêt pour les enfants plus jeunes, et sur des compétences plus 
avancées (différents types de crédit, demande de crédit, recherche d’informations, 
conséquences du défaut de paiement d’un crédit et risque de surendettement) pour les enfants 
plus âgés. 

2.1.3. Domaine 3: risque et rendement 

Ce domaine porte sur les connaissances, les compétences et les attitudes liées i) au recensement 
des risques et des rendements ; ii) au lien entre le risque financier et le rendement; et iii) à 
l’assurance et la gestion des risques financiers. Les enfants qui ont acquis ces compétences 
devraient être en mesure de faire le lien entre le rendement et le risque, et de cerner et d’atténuer 
les risques lorsqu’ils prennent des décisions en matière de finances personnelles.  

Pour les plus jeunes, les compétences se limitent aux notions de base du risque et de 
l’assurance. Une attention particulière est accordée aux compétences (plus avancées) des 
enfants plus âgés en ce qui concerne les risques financiers, le rapport risque-rendement de 
l’investissement et les moyens de réduire les risques financiers par la diversification. 

2.1.4. Domaine 4: paysage financier 

Ce domaine se réfère plus largement aux services financiers et couvre les connaissances, les 
compétences et les attitudes liées i) aux produits financiers, aux services financiers et aux 
fournisseurs de services financiers; ii) à la protection des consommateurs; iii) aux droits et aux 
responsabilités; iv) aux escroqueries et aux fraudes; v) à l’éducation financière, aux 
informations financières et aux conseils financiers; vi) à la fiscalité et aux dépenses publiques; 
et vii) aux influences extérieures.  

Le paysage financier est en grande partie façonné par les produits financiers, les services 
financiers et les fournisseurs de services financiers disponibles. Dès leur plus jeune âge, les 
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enfants doivent être capables de distinguer les produits et fournisseurs de services simples. Les 
enfants plus âgés devraient savoir qu’il est important de comparer les produits et les services 
et avoir la confiance nécessaire pour comparer les offres. En outre, ils doivent être en mesure 
de repérer les entités non réglementées et connaître les obligations des fournisseurs.  

Les compétences liées à la protection des consommateurs et aux droits et responsabilités 
devraient aider les enfants à s’orienter dans le paysage financier. La maîtrise de ces 
compétences devrait aider les plus jeunes à prendre conscience que le droit offre une protection 
et qu’ils ont des responsabilités ainsi que des droits. Les enfants plus âgés devraient connaître 
plus précisément les droits des consommateurs et les responsabilités des fournisseurs de 
services financiers. En outre, ils devraient pouvoir exercer leurs droits, par exemple en 
déposant une plainte.  

Les escroqueries et les fraudes sont de plus en plus fréquentes et entraînent des pertes 
importantes pour les consommateurs. Les enfants devraient acquérir les compétences 
nécessaires pour s’orienter dans le paysage financier et veiller à ce que leur bien-être financier 
ne soit pas compromis par des escroqueries et des fraudes. Ils devraient connaître les différents 
types d’escroqueries et de fraudes et faire preuve de vigilance face aux demandes suspectes. 
Les plus jeunes devraient déjà comprendre qu’il est important de prendre des mesures simples 
de sécurité en ligne et les plus âgés devraient également être en mesure de prendre les mesures 
nécessaires lorsqu’ils sont confrontés à une demande (en ligne) suspecte ou qu’ils sont victimes 
d’une fraude ou d’une escroquerie. 

Il est important que les enfants s’appuient sur une éducation financière, des informations 
financières et des conseils financiers fiables et, dans la mesure du possible, indépendants. Le 
domaine couvre la capacité des enfants à trouver des informations fiables ainsi que le rôle de 
l’éducation financière. Il englobe également le moment et le lieu pour solliciter des conseils 
financiers. 

Les impôts et les dépenses publiques sont un élément indispensable du paysage financier, étant 
donné que tout le monde devra s’acquitter d’impôts au cours de sa vie. Les jeunes enfants 
devraient se familiariser avec les différents types d’impôts et savoir à quoi ils servent, tandis 
que les plus âgés devraient acquérir une compréhension plus approfondie du système fiscal et 
être motivés pour payer leurs impôts en temps utile. 

Enfin, les compétences relatives aux influences extérieures visent à garantir que les enfants 
savent que des facteurs extérieurs peuvent influencer la prise de décision financière, mais aussi 
que leurs décisions financières peuvent avoir une incidence sur la société. En particulier, la 
pression des pairs, les préjugés comportementaux, la publicité et d’autres types de pressions 
extérieures sont pertinents dans ce contexte.  

2.2. Dimensions transversales du cadre 

2.2.1. Compétences financières numériques 

Les technologies numériques s’intègrent de plus en plus dans la vie quotidienne et leur 
utilisation se généralise également dans le secteur financier, la pandémie de COVID-19 ayant 
accéléré cette tendance. Les produits et services financiers sont de plus en plus souvent 
proposés sous forme numérique.  
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De nombreux jeunes citoyens de l’UE peuvent être considérés comme férus de technologies 
numériques, car ils ont grandi à l’ère de l’information. Ils peuvent facilement accéder aux 
technologies numériques et disposent souvent de solides compétences numériques. Toutefois, 
ces compétences ne supposent pas automatiquement qu’ils disposent également d’une culture 
financière numérique. Une confiance excessive dans les services financiers numériques peut 
conduire à de mauvaises décisions financières et à des conséquences défavorables sur le plan 
financier. Ce cadre accorde donc une place importante aux compétences financières 
numériques. Ces compétences sont formulées de manière flexible afin de permettre de tenir 
compte des évolutions à venir.  

Les compétences financières numériques désignent la sensibilisation et les aptitudes dans le 
domaine des services financiers numériques, y compris les actifs numériques, les outils 
numériques ou les médias numériques qui présentent un intérêt pour les finances personnelles. 
Les compétences numériques sont pertinentes dans l’ensemble du cadre, elles ne sont donc pas 
regroupées dans une section distincte. Au contraire, elles sont intégrées dans tous les domaines 
et mises en évidence en bleu pour être plus facilement repérables. Il s’agit par exemple des 
compétences liées aux modes de paiement numériques, aux concepts de la finance numérique 
(tels que la ludification et les crypto-actifs), à la protection des données à caractère personnel 
en ligne, aux produits et services financiers numériques, aux escroqueries et fraudes en ligne 
et aux risques liés à la cybersécurité. 

2.2.2. Compétences en matière de finance durable 

Les consommateurs sont de plus en plus attentifs au développement durable dans leur vie 
quotidienne, y compris dans leurs décisions en matière de finances personnelles. Les produits 
et services financiers durables se sont multipliés dans l’UE et les mesures législatives de 
l’Union relatives à la finance durable sont élaborées à un rythme soutenu. Celles-ci permettent 
aux personnes d’adapter leurs décisions financières sur leurs préférences en matière de 
durabilité.  

Contrairement au cadre pour les adultes, le cadre pour les enfants n’inclut que des compétences 
de base liées à la finance durable, car il s’agit là d’un domaine relativement complexe. Les 
enfants devraient, par exemple, être en mesure de comprendre en quoi le comportement d’achat 
influe sur l’environnement et comment les aspects de la durabilité (environnementaux, sociaux 
et de gouvernance) sont liés aux questions financières. 

Tout comme les compétences numériques, les compétences en matière de durabilité sont 
intégrées horizontalement dans les quatre domaines et sont mises en évidence en vert pour être 
facilement repérables. 

2.2.3. Compétences citoyennes 

Les compétences financières susceptibles de favoriser un sentiment d’appartenance à la 
communauté et d’encourager un comportement financier responsable sont également mises en 
évidence (en orange) dans ce cadre. Il s’agit par exemple de comprendre les raisons pour 
lesquelles l’État prélève des impôts ou la différence entre un don et un prêt d’argent. 

2.2.4. Compétences entrepreneuriales 

Le cadre européen des compétences entrepreneuriales définit l’esprit d’entreprise comme un 
sens de l’initiative et la capacité de transformer des idées en actions pouvant générer de la 
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valeur pour d’autres personnes que pour soi-même12. Le sens de l’initiative et l’esprit 
d’entreprise sont des compétences clés transversales dont chaque citoyen a besoin pour son 
épanouissement et son développement personnel, la citoyenneté active, l’inclusion sociale et 
l’emploi dans la société de la connaissance. 

En incluant les compétences entrepreneuriales dans ce cadre (mises en évidence en rose), les 
enfants peuvent développer l’esprit d’entreprise nécessaire pour transformer leurs idées en 
projets professionnels concrets ou en projets ayant une incidence sociale ou 
environnementale13. Il s’agit par exemple de la confiance requise pour effectuer des 
transactions simples au sein d’une entreprise et de la motivation pour apprendre la manière 
dont les politiques budgétaires peuvent favoriser l’entrepreneuriat. Les compétences 
entrepreneuriales sont mises en évidence en rose dans le cadre. 

2.2.5. Compétences pertinentes à l’entrée de l’âge adulte 

L’outil Excel mis au point pour parcourir le cadre (voir section suivante) permet aux praticiens 
de cerner les compétences les plus pertinentes pour les personnes qui approchent de l’âge 
adulte, qui est généralement associé au fait d’atteindre l’âge légal de la majorité ou d’achever 
l’enseignement obligatoire (non mis en évidence dans la version texte du cadre). L’âge de la 
majorité ou l’âge de la fin de l’obligation scolaire pouvant varier d’un État membre à l’autre, 
des adaptations peuvent s’avérer nécessaires lorsque la balise est appliquée dans un État 
membre spécifique. Il s’agit par exemple de compétences liées à des sujets tels que les contrats 
financiers, les choix futurs en matière d’éducation ou de carrière, le paiement des impôts, quelle 
que soit la classe d’âge pour laquelle la compétence est développée.  

2.3. Outil pour filtrer les compétences  
Les décideurs politiques, les enseignants et les professionnels de l’éducation peuvent avoir 
besoin d’établir une sélection de compétences pour adapter le contenu aux besoins particuliers 
de leur public cible. Le cadre est conçu pour être complet et répondre aux besoins d’un large 
groupe d’utilisateurs potentiels, mais il est facile de le convertir afin de l’adapter à des 
initiatives plus ciblées.  

Par exemple, les futurs utilisateurs du cadre peuvent facilement sélectionner les compétences 
correspondant à l’une des trois classes d’âge. Le cadre peut également être adapté pour extraire 
les compétences qui sont particulièrement pertinentes pour certains sujets, tels que la 
planification ou l’épargne. 

Comme pour le cadre pour les adultes, une feuille de données Excel a été créée afin de 
permettre aux utilisateurs de parcourir et de filtrer plus facilement les compétences. Il est 
possible de filtrer les compétences en fonction d’un domaine ou des trois dimensions 
(sensibilisation/connaissance/compréhension, compétences/comportements ou attitudes). En 
outre, différentes balises sont utilisées pour marquer les compétences en matière de finance 
numérique, les compétences en matière de finance durable, les compétences sociales, les 

 
12 Le cadre européen des compétences entrepreneuriales (EntreComp), 

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1317&langId=fr  
13  Il convient de noter que les compétences entrepreneuriales pour les adultes relèvent d’un cadre européen 

distinct, EntreComp, et ne sont donc pas prises en compte dans le cadre des compétences financières pour 
les adultes. L’OCDE/INFE a également élaboré un cadre de compétences fondamentales pour la culture 
financière des très petites, petites et moyennes entreprises (TPE-PME). 

https://www.oecd.org/financial/education/2018-competences-fondamentales-pour-la-culture-financiere-des-tpe-pme.pdf
https://www.oecd.org/financial/education/2018-competences-fondamentales-pour-la-culture-financiere-des-tpe-pme.pdf
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compétences entrepreneuriales et les compétences pertinentes pour les enfants qui atteignent 
l’âge légal de la majorité ou de la fin de l’obligation scolaire. De nouvelles balises pourraient 
être envisagées à l’avenir, tandis que les utilisateurs sont invités à appliquer des balises 
supplémentaires pour ajuster le cadre à leurs besoins.  

2.3.1. Cerner les compétences liées aux connaissances, aux attitudes et aux 
comportements  

Pour simplifier la structure du cadre par rapport au cadre pour les adultes, les trois dimensions 
que sont les connaissances, les attitudes et les comportements ne sont pas explicitées dans ce 
cadre.  

En revanche, il est possible de cerner les compétences liées aux connaissances, aux attitudes et 
aux comportements grâce aux balises de l’outil Excel ou à la liste des verbes relatifs aux 
connaissances, aux attitudes et aux comportements, tels que décrits ci-dessus et énoncés à 
l’annexe A.  

3. Adoption du cadre 
L’adoption et l’utilisation du cadre sont volontaires, mais plusieurs mesures ont été envisagées 
en vue d’en favoriser l’adoption. La Commission et l’OCDE/INFE continueront à apporter leur 
soutien lors de la phase d’adoption qui débutera à la fin de l’année 2023. Elles offriront aux 
responsables politiques et aux parties prenantes une plateforme d’échange de bonnes pratiques 
et d’enseignements tirés et favoriseront un échange entre les États membres et les parties 
prenantes pour soutenir la mise en œuvre du cadre.  
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Annexe A Mise en correspondance des dimensions: 
liste des verbes 

 

Lors de l’élaboration du cadre, différents verbes ont été employés pour attribuer chaque 
compétence à l’une des trois dimensions selon lesquelles les compétences ont été 
développées: i) connaissances/sensibilisation/compréhension, 
ii) compétences/comportements et iii) attitudes. Il est possible d’établir la dimension de 
chaque compétence en vérifiant le verbe dans la liste ci-dessous (NB: les dimensions sont 
marquées séparément dans l’outil Excel).  

Par exemple, les compétences commençant par des verbes tels que «(Être) au courant de» 
et «Connaître» sont considérées comme relevant de la dimension 
«connaissances/sensibilisation/compréhension», tandis que les compétences commençant 
par des verbes tels que «Nommer» et «Évaluer» sont considérées comme relevant de la 
dimension «aptitudes et comportements». Les compétences relevant de la dimension 
«attitudes» sont définies par l’utilisation, par exemple, de «(Se sentir) à l’aise pour» ou 
«(Être) motivé pour». 

Lorsque le verbe modal «pouvoir» précède un verbe d’action, c’est pour indiquer que la 
compétence requiert la capacité de démontrer une compétence ou un comportement, le cas 
échéant ou si nécessaire, plutôt que d’exiger d’une personne qu’elle démontre cette 
compétence ou ce comportement en tant que tel, afin d’être considérée comme possédant 
une culture financière. Par exemple, pour la compétence 63, il est indiqué: «Pouvoir utiliser 
des modes de paiement numériques pour l’achat d’un produit/service ou le transfert 
d’argent en toute sécurité (par exemple au moyen d’un téléphone)». Dans ce cas, une 
personne disposant des compétences financières doit être capable d’utiliser des modes de 
paiement numériques si nécessaire, mais n’est pas obligée d’y recourir pour être considérée 
comme possédant une culture financière.  

Lors de la lecture et de l’application du cadre, il convient de tenir compte du fait que, par 
souci de simplicité, les compétences sont uniquement marquées comme appartenant aux 
dimensions «connaissances», «comportements» ou «attitudes», mais que, pour certaines 
compétences, la distinction entre connaissances, comportements et attitudes peut être floue, 
ou que certaines compétences liées aux connaissances ou aux comportements peuvent 
également contribuer au développement d’attitudes dans le domaine de la culture 
financière.  

 

Connaissances/sensibilisation/compréhension Aptitudes et 
comportements Attitudes  
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• (Être) au courant de/Connaître 

• Saisir (un concept) 

• Savoir 

• Se rendre compte 

• Reconnaître 

• Établir un lien  

• Comprendre 

 

• Accéder 

• Analyser 

• Apprécier 

• Calculer 

• Contrôler 

• Choisir 

• Comparer 

• Compléter 

• Considérer 

• Décrire 

• Développer 

• Faire la 
différence 

• Distinguer 

• Établir/Créer 

• Évaluer 

• Échanger 

• Exercer 

• Expliquer 

• Constater 

• Donner des 
exemples 

• Cerner 

• Se renseigner  

• Investir 

• Répertorier 

• Faire  

• Surveiller/Suivre 

• Nommer 

• Payer 

• Privilégier 

• Protéger 

• Mettre 

• Réduire 

• (Être) 
confiant 

• (Être) 
prudent  

• (Être) 
motivé 
pour  
(Être) 
disposé à  
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• Demander 

• Résister 

• Épargner 

• Chercher 

• Commencer (à 
planifier) 

• Tenir compte  

• Réfléchir 

• Utiliser 
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Annexe B Glossaire  

Ces définitions sont établies dans les actes juridiques existants de l’UE, s’appuient sur les 
définitions ou les dispositions pertinentes des actes juridiques existants de l’UE, ou se fondent 
sur des instruments stratégiques et des publications de l’OCDE reconnus à l’échelle mondiale. 
Dans certains cas, ces définitions ont été raccourcies ou simplifiées. Lorsque des définitions 
ont été raccourcies, simplifiées ou introduites aux seules fins du présent document, elles ne 
constituent pas une définition juridique établie.  

Les termes et les expressions définis dans le présent glossaire apparaissent en italique dans le 
texte du cadre.  

▪ Crypto-actifs: représentation numérique d’une valeur ou de droits pouvant être 
transférée et stockée de manière électronique, au moyen de la technologie des registres 
distribués ou d’une technologie similaire [2020/0265(COD), proposition de règlement sur 
les marchés de crypto-actifs]  

▪ Culture financière: combinaison des connaissances, des savoirs, des compétences, des 
attitudes et des comportements dans le domaine financier indispensables pour prendre des 
décisions financières en toute connaissance de cause et, en fin de compte, parvenir au bien-
être financier (recommandation du Conseil de l’OCDE sur la culture financière, 
29 octobre 2020)  

▪ Éducation financière: processus par lequel les consommateurs/investisseurs de 
produits financiers améliorent leur compréhension des produits financiers, des concepts et 
des risques à connaître dans ces domaines, en s’informant, en se formant et/ou en 
sollicitant des conseils objectifs, acquièrent les compétences et la confiance requises pour 
mieux connaître les risques et les possibilités dans ce domaine, faire des choix en 
connaissance de cause, savoir à qui s’adresser s’ils ont besoin d’aide, et prendre d’autres 
mesures efficaces pour améliorer leur bien-être financier (principes de haut niveau sur les 
stratégies nationales d’éducation financière OCDE/INFE, adoptés par les dirigeants des 
pays du G20 en 2012)  

▪ Résilience financière: capacité des individus ou des ménages à résister aux chocs 
négatifs ayant des conséquences financières, à y faire face et à les surmonter (G20/OECD-
INFE 2021 Report on Supporting Financial Resilience and Transformation through 
Digital Financial Literacy)  

▪ Bien-être-financier: le bien-être financier individuel peut être considéré comme le 
sentiment d’être maître de la situation, en sécurité, libre et résilient par rapport à ses 
finances actuelles et futures, sur la base de facteurs objectifs et subjectifs, et en tenant 
compte de facteurs contextuels individuels et globaux (définition de travail de 
l’OCDE/INFE datant de juillet 2023).  

▪ Ludification: application d’éléments classiques du jeu (par exemple le comptage des 
points, la compétition avec d’autres, les règles du jeu) à d’autres domaines d’activité, 
généralement comme technique de marketing en ligne pour encourager les utilisateurs à 
s’intéresser à un produit ou un service. 
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▪ Éco-blanchiment: pratique qui consiste à commercialiser un produit financier comme 
étant respectueux de l’environnement afin d’obtenir un avantage concurrentiel indu alors 
qu’en réalité, les normes environnementales de base n’ont pas été respectées [s’appuie sur 
les dispositions du règlement (UE) 2020/852 sur l’établissement d’un cadre visant à 
favoriser les investissements durables]  

▪ Impartial: aux fins du présent document, « impartial » s’entend comme libre de tout 
conflit d’intérêts. Veuillez observer qu’il ne s’agit pas d’une définition juridique de l’UE.  

▪ Conseils en investissement indépendants (ou conseils financiers indépendants aux 
fins du présent cadre): conseils que dispense une entreprise d’investissement sur une base 
indépendante, et lorsque cette entreprise d’investissement satisfait à un ensemble 
d’exigences, notamment en ce qui concerne un éventail suffisant d’instruments financiers 
disponibles, ainsi que des exigences limitant les droits, commissions ou autres avantages 
monétaires et non monétaires en rapport avec la fourniture du service aux clients (s’appuie 
sur les dispositions de la directive 2014/65/UE concernant les marchés d’instruments 
financiers)  

▪ Compte de paiement assorti de prestations de base: compte de paiement permettant 
aux consommateurs d’effectuer certaines opérations, telles que, au minimum, verser des 
fonds, retirer des espèces et exécuter des opérations de paiement, y compris l’exécution de 
virements, en faveur de tiers, ou être les bénéficiaires de telles opérations de la part de tiers 
(s’appuie sur les dispositions de la directive 2014/92/UE sur la comparabilité des frais liés 
aux comptes de paiement, le changement de compte de paiement et l’accès à un compte de 
paiement assorti de prestations de base)  

▪ Données à caractère personnel: toute information se rapportant à une personne 
physique identifiée ou identifiable (ci-après dénommée «personne concernée»); est 
réputée être une «personne physique identifiable» une personne physique qui peut être 
identifiée, directement ou indirectement, notamment par référence à un identifiant, tel 
qu’un nom, un numéro d’identification, des données de localisation, un identifiant en ligne, 
ou à un ou plusieurs éléments spécifiques propres à son identité physique, physiologique, 
génétique, psychique, économique, culturelle ou sociale [règlement (UE) 2016/679 relatif 
à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces données]  

▪ Investissement durable: un investissement dans une activité économique qui 
contribue à un objectif environnemental, ou un investissement dans une activité 
économique qui contribue à un objectif social, ou un investissement dans le capital humain 
ou des communautés économiquement ou socialement défavorisées, pour autant que ces 
investissements ne causent de préjudice important à aucun de ces objectifs et que les 
sociétés dans lesquels les investissements sont réalisés appliquent des pratiques de bonne 
gouvernance (s’appuie sur les dispositions du règlement 2019/2088 sur la publication 
d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers)  
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Annexe C Liste des institutions participant au sous-groupe 
sur l’éducation financière du groupe d’experts 
gouvernementaux de l’UE sur les services financiers de détail 
(GEGRFS) 

 

 

 
  

EM Institution 

AT Banque centrale 

AT Ministère fédéral de l’éducation, des sciences et de la recherche 

AT Ministère fédéral des finances 

BE Autorité des services et marchés financiers 

BG Ministère de l’éducation et des sciences 

BG Ministère des finances 

CY Banque centrale de Chypre 

CY Ministère de l’éducation, de la culture, du sport et de la jeunesse 

CZ Ministère des finances 

DE Autorité fédérale de surveillance financière 

DK Ministère de l’enfance et de l’éducation 

DK Ministère de l’enseignement supérieur et des sciences 

EE Ministère de l’éducation et de la recherche 

EE Ministère des finances 

EL Ministère de l’éducation et des cultes  

ES Ministère des affaires économiques 

ES Ministère de l’éducation 

FI Agence nationale de l’éducation  

FI Ministère de l’éducation et de la culture 

FI Ministère des finances (Département des marchés financiers) 

FI Ministère de la justice 

FR Banque de France 

FR Ministère de l’éducation nationale 

FR Ministère de l’économie et des finances  

HR Agence pour la formation professionnelle et l’éducation des adultes 

HR Ministère des finances 

HR Agence pour l’enseignement et la formation des enseignants 

HU Ministère des finances 

HU Ministère des ressources humaines 

IE Ministère de l’éducation 

IE Ministère des finances 

IT Banque d’Italie 

IT Commission des sociétés et des bourses 
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IT Ministère des finances 

IT Ministère de l’éducation 

LT Ministère de l’éducation, des sciences et des sports  

LT Ministère des finances 

LU Ministère des finances 

LV Banque de Lettonie 

LV Ministère de l’éducation 

MT Autorité chargée des services financiers 

MT Ministère des finances et de l’emploi 

MT Ministère de la justice sociale et de la solidarité, de la famille et des droits de l’enfant 

MT Ministère de l’éducation 

NL Ministère des finances 

PL Ministère des finances 

PL Ministère de l’éducation et des sciences 

PT Agence nationale pour la qualification professionnelle 

PT Banque centrale du Portugal 

PT Ministère de l’éducation 

PT Commission portugaise des marchés de valeurs mobilières 

PT Autorité portugaise de surveillance des assurances et des fonds de pension 

RO Autorité de surveillance financière 

RO Ministère de l’éducation 

RO Ministère des finances 

RO Banque centrale de Roumanie 

SE Autorité de surveillance financière  

SI Ministère de l’éducation, des sciences et des sports 

SI Ministère des finances 

SK Ministère de l’éducation, des sciences, de la recherche et des sports 

SK Ministère des finances 
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Domaine 1: argent et transactions 
 

 

 

Sujet 
Classes d’âge 

Classe d’âge 1 
(6 à 10 ans) 

Classe d’âge 2 
(11 à 15 ans) 

Classe d’âge 3 
(16 à 18 ans) 

1.1 Argent et 
devises 

Formes d’argent  

1. Savoir que l’argent peut 
prendre différentes formes, y 
compris les billets de banque, 
les pièces de monnaie et la 
monnaie électronique  

2. Distinguer et pouvoir nommer 
les billets de banque et les 
pièces de monnaie utilisés dans 
son pays ou sa région  

3. Se sentir à l’aise pour discuter 
des questions financières 
quotidiennes avec sa famille et 
d’autres personnes de confiance 
dans des situations de la vie 
réelle  

 

4. Évaluer les caractéristiques et les 
risques des différentes formes 
d’argent (y compris l’argent et les 
devises avec ou sans cours légal, 
sous forme classique ou 
électronique, etc.) 

 

 

 

Rôle/usage de l’argent   
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5. Pouvoir utiliser de l’argent pour 
stocker et mesurer la valeur 
ainsi que pour payer des 
produits et des services 

6.  Apprécier la valeur de l’argent 

 

Conservation de l’argent et accès à 
l’argent  

7. Comprendre que l’argent peut 
être conservé de différentes 
manières (à la maison, à la 
banque, etc.) et qu’il est 
possible d’y accéder de 
différentes manières (au moyen 
de distributeurs automatiques 
de billets, par voie électronique, 
etc.) 

 

 

8. Savoir comment retirer de l’argent à 
un distributeur automatique de 
billets 

 

 
 

9. Choisir les meilleurs moyens de conserver 
l’argent et d’y accéder en fonction de 
considérations de sécurité et de coût 

 
 
 

Gestion de l’argent 

10. Se rendre compte que les 
moyens financiers dont on 
dispose sont limités  

11. Comprendre que donner de 
l’argent ou faire un don n’est 
pas la même chose que de 
prêter de l’argent  

 
 

 

12. Être conscient que certaines devises 
peuvent devenir obsolètes (par 
exemple en étant remplacées par 
l’euro) 
 

 

 

13. Pouvoir expliquer pourquoi il existe des limites 
au montant d’argent qui peut être retiré ou 
transféré (par exemple, pour des raisons de 
sécurité, de lutte contre le blanchiment 
d’argent) 
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Devises étrangères et change 

14. Comprendre que les pays et les 
régions (par exemple la zone 
euro) disposent de leur propre 
monnaie qui peut être échangée 
contre des devises d’autres pays  

 
 

 

15. Pouvoir calculer le montant de la 
devise étrangère en appliquant le 
taux de change 

16. Connaître les types de fournisseurs 
de services financiers qui peuvent 
offrir des services de change  

 
 

 

17. Changer des devises en tenant compte des 
coûts et des risques de change  

18. Être conscient que les fluctuations de la valeur 
relative des devises peuvent avoir une 
incidence sur le pouvoir d’achat, l’épargne et 
l’endettement 

19. Comparer les coûts liés aux opérations de 
change entre différents fournisseurs (y compris 
à l’aide d’outils de conversion de devises 
fiables)  

 

1.2 Revenus 

Sources et niveaux de revenus 

20. Savoir qu’il existe différentes 
sources et formes de revenus  

21. Comprendre qu’il existe des 
écarts de revenus entre les 
personnes 

 

 

22. Comprendre les caractéristiques et 
les niveaux de revenus attendus de 
différents emplois et parcours 
professionnels, y compris le travail 
indépendant/l’entrepreneuriat, afin 
de faire un premier choix de 
carrière en toute confiance 

23. Se rendre compte que, dans certains 
pays, les personnes ont droit à un 
salaire minimum lorsqu’elles 
travaillent 

24. Cerner les différentes sources de 
revenus (par exemple, les revenus 
du travail, les revenus financiers, 
les loyers, les prestations sociales, 
les bénéfices des entreprises, etc.) et 

 
25. Comprendre ce qu’est l’impôt sur le revenu et 

comment il s’applique aux revenus (la 
différence entre les revenus bruts et nets)  

26. Connaître la législation de base concernant 
l’emploi, les salaires et autres revenus et se 
sentir à l’aise pour solliciter une assistance 
juridique en cas de traitement inéquitable. 

27. Se sentir à l’aise pour parler de salaire lors 
d’une candidature à un emploi  

28. Considérer le niveau de revenu attendu 
lorsqu’il s’agit de faire un choix de carrière ou 
de poursuivre une idée d’entreprise et être 
motivé pour faire des choix/projets en vue 
d’atteindre le niveau de revenu dont on espère 
disposer à l’avenir  

29. Se rendre compte que l’État intervient de 
différentes manières sur les revenus individuels 
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comprendre que certaines sources 
de revenus peuvent être illicites  

(par l’intermédiaire des impôts, des 
subventions et des prestations sociales)  

Besoins en termes de revenus 

30. Se rendre compte que les 
revenus contribuent au bien-
être financier d’une personne, à 
celui de sa famille et à celui de 
la collectivité 

 

31. Comprendre que les besoins en 
termes de revenus peuvent varier 
selon les personnes et que ceux-ci 
peuvent évoluer au cours de la vie 
en raison de divers facteurs (par 
exemple, besoins différents selon 
les étapes de la vie, besoins 
familiaux, événements imprévus, 
etc.)  

32. Comprendre les avantages de 
l’enseignement supérieur pour ce 
qui est des perspectives d’emploi et 
des revenus futurs 

 
 

 

33. Estimer ses besoins futurs en termes de 
revenus, y compris les revenus nécessaires 
pour l’enseignement supérieur et/ou la 
formation  

34. Être disposé à prendre des mesures pour 
obtenir ou augmenter ses propres revenus si 
nécessaire (par exemple en trouvant un emploi 
occasionnel ou d’été, etc.)  

35. Commencer à planifier ses études, sa formation 
et sa carrière pour s’assurer un revenu tout au 
long de sa vie  

 

 
1.3 Prix, achats et 
paiements 

Prix 

36. Faire la différence entre le prix 
et la valeur d’un produit ou 
d’un service  

37. Comparer des produits 
similaires en fonction de leur 
prix et comprendre qu’un 
produit/service peut être 
surévalué. 

 

39. Être conscient que les prix des 
produits et des services peuvent 
augmenter au fil du temps 
(inflation)  

40. Comprendre qu’il existe un écart 
entre les prix de gros et les prix de 
détail, entre les prix à la production 

 

44. Analyser les facteurs susceptibles de se 
répercuter sur le prix final d’un produit ou d’un 
service (concurrence, offre et demande, qualité, 
innovation, publicité, taxes, etc.) 

45. Se sentir suffisamment à l’aise pour négocier 
un prix équitable, lorsque cela est possible et 
approprié  



 

27 
 

38. Répertorier les prix des 
produits de base, notamment les 
produits alimentaires 

 
 

et les prix à la consommation et 
entre le prix par unité et le prix total  

41. Savoir que certains biens sont 
publics (par exemple un jardin 
public) et savoir que la collectivité 
en supporte le coût 

42. Considérer les critères autres que le 
prix lors du choix d’un produit (y 
compris la qualité, les conditions 
générales, les considérations 
environnementales, sociales et de 
gouvernance, etc.) tout en tenant 
compte de la situation des revenus 
personnels et d’autres circonstances 

43. Utiliser le calcul mental pour 
estimer le prix final d’un produit ou 
d’un service (y compris les remises)  

 

Achats  

46. Comprendre qu’une fois qu’on 
a dépensé de l’argent pour 
acheter un produit ou un 
service, on ne peut plus le 
dépenser pour autre chose  

47. Faire la différence entre les 
besoins et les désirs avant de 
planifier un achat  

48. Résister à la tentation de faire 
des dépenses impulsives  

49. Vérifier que la monnaie et les 
reçus sont corrects et ne pas 

 

51. Être conscient que certains 
produits/services sont vendus par 
offre groupée 

52. Considérer le fait que l’utilisation 
de certains produits/services 
entraîne des coûts supplémentaires 
(par exemple, coûts d’entretien ou 
d’utilisation)  

53. Répertorier et privilégier les 
préférences en matière de dépenses 

54. Comparer les avantages et les 
inconvénients des achats dans 

 

57. Être motivé pour agir de manière juste et 
honnête lorsqu’on envisage un achat et éviter 
de contribuer aux activités économiques 
informelles, par exemple en évitant les produits 
de contrefaçon, en demandant une facture ou 
un reçu lors d’un achat.  

58. Utiliser des outils de comparaison en ligne 
fiables, le cas échéant, pour comparer le prix, 
la qualité et les conditions générales de 
produits et de services 

59. Considérer les facteurs à court et à long terme 
lors de la prise de décisions en matière de 
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hésiter à le signaler si ce n’est 
pas le cas  

50. Considérer le recyclage ou la 
réutilisation des produits 
existants avant d’envisager un 
nouvel achat  

 
 

différents magasins et par différents 
canaux (y compris les achats en 
ligne sur des sites web sûrs) 

55. Se sentir à l’aise pour refuser des 
offres de produits/services dont on 
n’a pas besoin, qu’on ne souhaite 
pas ou qui ne sont pas satisfaisantes 
(par exemple, fenêtres contextuelles 
ou publicités en ligne intrusives, 
influenceurs, pression sociale, etc.) 

56. Se rendre compte que les 
entreprises qui offrent quelque 
chose «gratuitement» génèrent en 
fin de compte des revenus par 
d’autres moyens  

 
 

dépenses (contraintes liées aux revenus, 
besoins familiaux, imprévus, considérations 
environnementales, sociales et éthiques) 

60. Chercher à en apprendre davantage sur 
l’origine, les conditions de production, les 
incidences environnementales et sociales d’un 
produit ou d’un service, ainsi que sur les 
résultats obtenus en matière de gouvernance 
par l’entreprise qui le propose 

61. Tenir compte de l’incidence de l’inflation sur 
le coût des produits et des services et sur le 
pouvoir d’achat  
 

 

Modes de paiement et transferts 
d’argent 

62. Connaître les différents modes 
de paiement et de transfert 
d’argent (par exemple, 
paiement en espèces, paiements 
numériques, achats dans les 
jeux) disponibles dans le pays 
pour cette classe d’âge  

 
 

 
 

 

63. Pouvoir utiliser des modes de 
paiement numériques pour l’achat 
d’un produit/service ou le transfert 
d’argent en toute sécurité (par 
exemple au moyen d’un téléphone) 
et analyser les risques et les coûts 
potentiels 

 
 
 
 

 

 

64. Se sentir à l’aise pour effectuer des 
transactions simples au sein d’une entreprise 
telle qu’un magasin ou un étal de marché 
(entreprise familiale/emploi occasionnel) 

  
 

 

 Registres financiers et contrats   
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1.4 Registres 
financiers et 
contrats 

 

 65. Comprendre les principaux 
éléments d’une fiche de paie  

66. Comprendre qu’il convient de lire 
attentivement certains documents 
financiers et contrats ayant des 
implications juridiques avant de les 
signer et de les conserver 

67. Comprendre que la signature d’un 
contrat sur papier ou par voie 
numérique peut entraîner 
l’obligation légale d’effectuer un 
paiement et que le non-respect de 
cette obligation peut entraîner des 
conséquences négatives  

68. Comprendre qu’il est nécessaire 
d’atteindre un certain âge pour 
pouvoir légalement signer un 
contrat, commencer à travailler ou 
créer une entreprise  

 

69. Conserver les reçus et autres documents 
financiers importants (certificats de garantie, 
aperçus des paiements, fiches de paie, factures, 
reçus, etc.) sur papier ou sous forme numérique 
et pouvoir les retrouver  

70. Compléter les formulaires financiers avec soin 
et précision 

71. Être conscient de l’importance de lire 
régulièrement les documents des 
établissements financiers et se renseigner en 
cas d’erreur 

  

 

 

Domaine 2: planification et gestion des finances 
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Sujet 
Classes d’âge 

Classe d’âge 1 
(6 à 10 ans) 

Classe d’âge 2 
(11 à 15 ans) 

Classe d’âge 3 
(16 à 18 ans) 

2.1 Établissement 
d’un 
budget/planification  

Établissement d’un budget 

72. Comprendre le concept de budget 
et vivre selon ses moyens  

 

73. Établir et ajuster un budget 
personnel ou familial pour atteindre 
des objectifs à court et à long terme 

74. Pouvoir établir un budget simple 
pour une petite entreprise ou un 
projet de petite taille (entrepreneurs) 

 
 

 
 

75. Utiliser des outils d’établissement d’un 
budget simples et fiables provenant de 
fournisseurs impartiaux, y compris des 
applications mobiles, des programmes  

 

2.2 Gestion et 
planification des 
revenus et des 
dépenses 

Suivi et gestion des revenus et dépenses 
réguliers 

76. Considérer les différentes 
possibilités pour dépenser l’argent 
de poche  reçue en cadeau et les 
autres revenus 

77. Comprendre la nécessité de 
privilégier certaines dépenses, en 
particulier lorsque les revenus sont 
limités 

 

 

78. Distinguer les revenus réguliers des 
revenus irréguliers et les dépenses 
prévues des dépenses imprévues  

 

79. Suivre et gérer activement les 
revenus et les dépenses  

80. Faire la différence entre les finances 
personnelles et celles de la famille 
ou du ménage 

81. Considérer que les aspects 
familiaux, communautaires et 
socioculturels jouent souvent un rôle 
dans l’établissement d’un budget et 

 

82. Se sentir à l’aise pour planifier et 
surveiller ses dépenses en tenant compte 
des revenus attendus et réels 

 

83. Gérer séparément les finances 
personnelles, les finances du ménage et 
les finances de l’entreprise, le cas 
échéant 

84. Payer les factures et respecter les autres 
obligations financières en temps utile 
afin d’éviter les pénalités de retard et les 
autres conséquences négatives 
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la gestion de l’argent, y compris à 
des fins caritatives 

 

 

Gestion des revenus et dépenses irréguliers 
et imprévus 

 

 

 

85. Prendre des décisions en 
connaissance de cause en ce qui 
concerne l’utilisation de revenus 
exceptionnels reçus à titre de 
cadeaux, d’argent de poche imprévu, 
etc. 

 

 

86. Mettre des fonds de côté pour faire face à 
des dépenses irrégulières/imprévues (par 
exemple, épargne d’urgence) 

87. Chercher activement des moyens 
d’ajuster si nécessaire les revenus ou les 
dépenses, lorsqu’on est confronté à des 
fluctuations imprévues des dépenses et 
des revenus  
 

 

2.3 Épargne 

 

 

Objectifs et priorités en matière d’épargne 

88. Connaître les avantages de 
commencer à épargner et d’avoir 
des objectifs d’épargne dès le plus 
jeune âge  

89. Prendre l’habitude d’épargner une 
partie de son argent de poche ou 
d’autres revenus perçus 

 

90. Cerner des objectifs d’épargne 
réalistes et spécifiques et élaborer un 
plan pour les atteindre 

91. Privilégier l’épargne en vue d’un 
objectif plutôt que les dépenses 
discrétionnaires 

 

92. Pouvoir contrôler la mise en œuvre de 
son plan financier/d’épargne afin de 
détecter d’éventuels écarts entre les 
objectifs et les résultats et prendre des 
mesures pour atteindre ses objectifs 

 

 

 

 
Facteurs influençant l’épargne  

93. Comprendre qu’épargner de 
l’argent en le plaçant dans une 
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banque ou un autre établissement 
financier peut générer des intérêts  

 

94. Comprendre le lien entre l’inflation, 
les taux d’intérêt (nominaux/réels) et 
l’épargne  

95. Faire la différence entre l’intérêt 
simple et l’intérêt composé  

 

96. Être capable de tenir compte du niveau 
d’inflation et des taux d’intérêt lors de la 
prise de décisions en matière d’épargne 

 

 

Choix de la méthode d’épargne  

97. Comprendre que l’argent peut être 
épargné physiquement (par 
exemple, à la maison) ou sur un 
compte de dépôt auprès d’un 
établissement financier 

 

 

 

98. Connaître les différentes solutions 
d’épargne et savoir qu’elles peuvent 
différer sur le plan de la protection, 
de l’horizon temporel et du 
rendement attendu 

 
 
 

 

99. Se sentir à l’aise pour choisir des 
produits d’épargne appropriés  

100. Comparer et choisir différentes 
solutions d’épargne en fonction de leurs 
caractéristiques (taux d’intérêt, frais, 
impôts, politique de retrait, y compris, le 
cas échéant, les aspects environnementaux, 
sociaux et de gouvernance d’entreprise), 
également en utilisant des outils de 
comparaison fiables et impartiaux 

 

Gestion de l’épargne  

 

 

  

 

101. Surveiller l’épargne et apporter 
si nécessaire des ajustements  

102. Connaître les outils 
numériques fiables pour l’épargne  

 

103. Reconnaître et utiliser des outils 
numériques fiables et impartiaux pour 
gérer les produits d’épargne  



 

33 
 

2.4 Investissements 

Notions de base de l’investissement 

104. Comprendre les objectifs de 
l’investissement et comprendre qu’il 
est différent de l’épargne 

 

 

105. Comprendre ce qu’est la bourse et, 
d’une manière générale, ce que sont les 
marchés de capitaux, et pouvoir cerner 
les produits d’investissement (actions, 
obligations, fonds d’investissement) 

106. Être conscient des risques liés à 
l’investissement 

 

 

107. Pouvoir calculer le rendement d’un 
investissement 

108. Pouvoir accéder à des informations 
impartiales sur les investissements (y compris 
au moyen d’outils numériques fiables) 

109. Surveiller régulièrement les 
investissements détenus  

110. Comprendre les implications d’être 
actionnaire, détenteur d’obligations ou 
investisseur dans un fonds 

 

 Choix des investissements  

 

 

111. Être conscient que le rendement 
passé d’un investissement ne préjuge en 
rien de son rendement futur et que la 
valeur d’un investissement peut être 
influencée par plusieurs facteurs (par 
exemple, des facteurs 
macroéconomiques et des facteurs 
propres à l’investissement)  

 

 

112. Être capable de prendre des décisions 
d’investissement en fonction de son profil 
d’investissement, de sa tolérance au risque et 
de ses préférences en matière 
d’investissement durable  

113. Comprendre les différences, les 
principales caractéristiques, le traitement 
fiscal, les risques et les frais de différents 
actifs, notamment les actions, les obligations, 
les fonds d’investissement, les matières 
premières et l’immobilier 

114. Être conscient que les services et les frais 
varient selon les types de prestataires de 
services d’investissement 



 

34 
 

 Crypto-actifs et évolutions récentes dans 
le domaine numérique 

 

 

 

115. Comprendre le concept de 
ludification et son incidence sur les 
décisions d’investissement 

 

116. Être conscient que les crypto-actifs 
peuvent être très risqués, que leur négociation 
peut présenter des risques et que certains 
crypto-actifs peuvent ne pas être réglementés 

117. Tenir compte des caractéristiques de la 
ludification en effectuant des investissements 
par l’intermédiaire de plateformes et 
d’applications de négociation 

 Investissements durables 

 

 

118. Être conscient que certains 
investissements peuvent comporter des 
aspects de durabilité 

 

119. Comprendre le concept d’ESG et ses trois 
dimensions (critères environnementaux, 
sociaux et de gouvernance) 

120. Considérer les investissements en 
fonction de ses préférences en matière de 
durabilité 

 

2.5 Retraite et 
pensions 

Retraite et pensions 

121. Comprendre l’objectif des pensions 
qui consiste à assurer des revenus à la 
retraite 

 
 
 

 
 

 

122. Cerner les raisons pour lesquelles il 
est important de commencer à épargner 
pour la retraite dès le plus jeune âge  

 

 

123. Élaborer des plans pour épargner 
activement pour la retraite dès le plus jeune 
âge afin de se constituer des revenus de 
retraite appropriés 

124. Comprendre et comparer les principales 
caractéristiques, les sources de financement, 
les risques et les types de retraites publiques 
et privées disponibles (y compris les pensions 
professionnelles et personnelles)  
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2.6 Crédit 

Emprunts et prêts d’argent 

125. Faire la différence entre emprunter 
de l’argent (auprès de la famille, 
d’amis ou de banques) et en prêter  

 

 

 

126. Être conscient des avantages, des 
inconvénients et des risques liés à 
l’emprunt et au prêt  

127. Comprendre que l’engagement de 
rembourser un prêt doit être honoré à 
temps et que le non-respect de cet 
engagement peut avoir des conséquences  

128. Savoir qu’emprunter a un coût (par 
exemple, taux d’intérêt, frais d’emprunt) 
et que le niveau total d’endettement doit 
être supportable dans le temps 

 

129. Considérer à quel moment où il peut être 
plus approprié de souscrire un crédit plutôt 
que d’attendre et d’épargner, ou inversement  

130. Considérer les risques, les coûts et les 
avantages potentiels lors d’un emprunt 
d’argent  

 

 

Souscription d’un crédit 

131. Comprendre le concept de prêt 

 

  

 

132. Connaître les différents types de 
crédit (découverts, cartes de crédit, prêts 
à la consommation, prêts étudiants, prêts 
hypothécaires, etc.)  

133. Être conscient que les systèmes de 
paiement tels que «Achetez maintenant, 
payez plus tard» sont une forme de crédit 
dont le coût peut être élevé  

134. Distinguer les prêts à taux d’intérêt 
fixe des prêts à taux d’intérêt variable, 
ainsi que le coût des intérêts du coût total 
d’un prêt  

135. Comprendre les conséquences du 
défaut de paiement d’un crédit (telles 
que la saisie et la reprise des biens) et le 
risque de surendettement 

 

136. Pouvoir calculer l’incidence des écarts de 
taux d’intérêt sur le remboursement d’un prêt 

137. Être motivé pour maintenir un solde 
bancaire positif (pour éviter les découverts)  

138. Être motivé pour rechercher et comparer 
des offres de crédit, si nécessaire (par 
exemple, des prêts étudiants), sur la base de 
critères pertinents, y compris au moyen 
d’outils numériques fiables 

139. Comprendre que l’accès au crédit et les 
conditions de crédit dépendent de la 
solvabilité du demandeur (y compris les 
scores de crédit, le cas échéant) 
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140. Être conscient qu’il est parfois demandé 
de disposer d’un garant ou d’une garantie 
pour accorder un crédit et limiter les risques 
en cas de défaut de paiement 

141. Se sentir à l’aise pour rechercher de l’aide 
auprès des institutions appropriées en cas de 
difficultés financières ou de surendettement 

142. Se sentir à l’aise pour effectuer un 
emprunt après avoir évalué les coûts et les 
risques pour des projets personnels ou la 
création d’une entreprise 
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Domaine 3: risque et rendement 

Sujet 

Classes d’âge 

Classe d’âge 1 
(6 à 10 ans) 

Classe d’âge 2 
(11 à 15 ans) 

Classe d’âge 3 
(16 à 18 ans) 

3.1 Détermination du  
risque et du 
rendement 

Concept général de risque, sources de 
risque et incidence sur les finances 
personnelles 

143. Cerner les différents types et 
sources de risques (par exemple, 
financiers, économiques, 
environnementaux, sanitaires, 
technologiques) 

144. Comprendre que certains 
événements de la vie (perte d’emploi 
ou d’activité, maladie, changements 
dans la composition de la famille) et 
certaines décisions peuvent avoir des 
conséquences financières négatives 
pour les finances de la famille 

 

145. Considérer l’incidence potentielle 
sur les finances personnelles des 
événements de la vie et des macro-
événements (guerre, inflation, instabilité 
politique)  

 

 

146. Être motivé pour rechercher des 
informations auprès de sources fiables afin 
d’évaluer le risque et le rendement 

 

 

3.2 Lien entre le 
risque financier et le 
rendement 

 
Risque financier 
 

 

 

147. Comprendre le concept de risque 
financier et le rendement attendu pour la 
prise de ce risque  
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148. Être conscient de sa propre tolérance 
au risque financier, du fait qu’elle peut 
évoluer dans le temps et de son 
importance lors de la prise de décisions 
financières 

149. Se rendre compte que certains 
produits financiers sont risqués en raison 
de leurs caractéristiques et qu’investir 
dans de tels produits peut entraîner une 
perte financière (ou peut même être 
frauduleux)  

 

Lien entre le risque financier et le 
rendement 

 

 

150. Établir un lien entre le niveau de 
rendement et le risque financier pris 

151. Comprendre que les possibilités 
d’investissement promettant des 
rendements élevés sont nécessairement 
plus risquées 

 

 

 

152. Prendre des décisions financières en 
fonction de sa propre tolérance au risque, des 
caractéristiques d’un produit/service financier 
en matière de risque et de rendement et faire 
preuve de prudence face à des promesses de 
rendement élevé 

153. Être prudent lors de l’investissement dans 
des produits et services financiers risqués qui 
peuvent ne pas être réglementés (comme 
certains crypto-actifs)  

3.3 Assurance et 
gestion des risques 
financiers  

Choix d’une assurance 

154. Comprendre le concept d’assurance 
et son fonctionnement  

 

 

155. Pouvoir distinguer les différents 
types d’assurances publiques et privées 
(assurance automobile, assurance 
maladie, assurance voyage, assurance 
contre les catastrophes naturelles, etc.) 

157. Comprendre et pouvoir comparer les 
différents moyens d’accroître sa résilience 
financière (par exemple, en souscrivant une 
assurance, en conservant une épargne de 
précaution suffisante ou en ayant accès à des 
fonds d’urgence) 
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156. Se rendre compte que le coût de 
l’assurance est plus élevé lorsque le 
risque est plus important 

 

158. Choisir entre différents produits 
d’assurance sur la base de critères pertinents 
(par exemple, le type d’assurance, les coûts) 
et fournir des informations complètes et 
exactes lors de la demande d’assurance 

159. Analyser la couverture d’assurance 
proposée lors de la prise d’une assurance  

160. Être conscient des outils numériques 
fiables disponibles pour comparer les produits 
d’assurance et prendre des décisions en la 
matière. 

161. Comprendre quand une assurance 
obligatoire doit être souscrite par soi-même 
ou par un tiers (par exemple son employeur) 

162. Tenir compte des conditions et de la 
couverture d’assurance qui s’appliqueraient 
lors de la candidature à un emploi (par 
exemple pour un job d’été)  

163. Comprendre les concepts de prime 
d’assurance et de demande d’indemnisation 

Gestion du risque financier 

 

  

164. Être conscient qu’il existe différentes 
manières de gérer le risque financier 

 

 

165. Comparer les différents moyens de 
réduire le risque financier (par exemple, la 
diversification) 

166. Réduire ou atténuer le risque financier 
lorsque cela est possible  
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Domaine 4: paysage financier 

Sujet 

Classes d’âge 

Classe d’âge 1 
(6 à 10 ans) 

Classe d’âge 2 
(11 à 15 ans) 

Classe d’âge 3 
(16 à 18 ans) 

4.1. Produits 
financiers, services 
financiers et 
fournisseurs de 
services financiers 

Vue d’ensemble des produits financiers, 
des services financiers et des fournisseurs 
de services financiers  

167. Pouvoir distinguer les principaux 
produits/services offerts par les 
établissements financiers (comptes 
bancaires, prêts, produits d’assurance, 
etc.) 

  

 

 

  

 

168. Pouvoir distinguer les principaux 
types d’établissements financiers (par 
exemple, les banques, les compagnies 
d’assurance, etc.) 

169. Être conscient que la plupart des 
fournisseurs de services financiers sont 
réglementés 

170. Comprendre que certains produits et 
services financiers peuvent ne pas être 
réglementés/surveillés ou être proposés 
illégalement 

171. Connaître les avantages qu’il y a à 
comparer les produits et services 
financiers de différents fournisseurs 

 

 

 

172. Se sentir à l’aise pour rechercher des 
produits financiers, y compris à l’aide d’outils 
de comparaison fiables (en ligne), le cas 
échéant 

173. Pouvoir décrire les rôles et les fonctions 
des principaux types d’établissements 
financiers  

174. Savoir que certains fournisseurs de 
services financiers ont l’obligation de fournir 
certains types de services, tels que des 
comptes bancaires de base, et être motivé 
pour utiliser ces services si nécessaire 

175. Être conscient que les fonds déposés sur 
un compte bancaire jusqu’à 100 000 EUR par 
personne et par établissement bancaire sont 
protégés au titre du système de garantie des 
dépôts de l’UE  

176. Distinguer si un prestataire de services 
financiers, qu’il exerce physiquement ou par 
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voie numérique, est réglementé par les 
autorités nationales compétentes ou non 

 

4.2 Protection des 
consommateurs 
 

Protection des consommateurs 

177. Être conscient que la législation 
protège les droits des consommateurs 

 
 

 

178. Comprendre que des règles de 
protection des consommateurs protègent 
ces derniers lorsqu’ils acquièrent des 
services ou des produits financiers, y 
compris par l’intermédiaire de canaux 
numériques 

 

 

179. Cerner les organismes de surveillance 
compétents (tels que les autorités de 
réglementation et/ou de surveillance 
financière) dans son pays et les canaux qu’ils 
utilisent pour communiquer, et comprendre 
leur rôle principal 

 

4.3 Droits et 
responsabilités 

Droits et responsabilités des 
consommateurs 

180. Être conscient que les 
consommateurs ont des droits et des 
responsabilités  

 

 

 

181. Pouvoir donner des exemples de 
droits fondamentaux du consommateur 
(par exemple le droit à l’information sur 
les prix, le droit au retour, le droit à la 
rétractation, le droit à la réclamation, le 
droit à la réparation, etc.) 

182. Pouvoir donner des exemples de 
responsabilités de base d’un 
consommateur (par exemple, rembourser 
une dette, fournir des informations 
pertinentes aux fournisseurs de services 
financiers, etc.) 

183. Comprendre que les consommateurs 
qui n’assument pas leurs responsabilités 
peuvent subir des conséquences 
négatives (par exemple, le non-

 

184. Pouvoir exercer ses droits fondamentaux 
en tant que consommateur de produits et de 
services financiers 

185. Se sentir à l’aise pour effectuer une 
réclamation et demander réparation auprès 
des entités concernées (fournisseurs de 
services financiers, autorités publiques 
compétentes ou organismes alternatifs de 
règlement des litiges, etc.) en cas de 
problèmes avec les fournisseurs de services 
financiers  

186. Être motivé pour rechercher des 
informations sur les réclamations des 
consommateurs, les avertissements des 
autorités de surveillance ou les mesures visant 
à faire respecter la réglementation prises à 
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remboursement d’un prêt peut entraîner 
des frais, des coûts de crédit plus élevés 
et un accès restreint au crédit à l’avenir, 
etc.) 

l’encontre d’un fournisseur de services 
financiers particulier 

Responsabilités des fournisseurs de 
services financiers 

 
 

 

187. Être conscient que les fournisseurs 
de services financiers ont des 
responsabilités (par exemple en matière 
de divulgation, de transparence, de 
diligence raisonnable, etc.) et que le fait 
de ne pas les assumer peut avoir des 
conséquences négatives pour les 
consommateurs 

 

 

 

 

Protection des données à caractère 
personnel  

 

188. Donner des exemples de données à 
caractère personnel de base  

189. Être conscient du concept 
d’usurpation d’identité et du fait que 
les données personnelles, y compris 
celles ayant des implications 
financières, doivent être protégées et 
partagées avec prudence 

 

190. Être conscient que les 
consommateurs de services financiers 
jouissent de droits relatifs à leurs 
données à caractère personnel, sur 
lesquelles ils exercent un contrôle 
discrétionnaire 

191. Comprendre les conséquences 
financières et les risques liés à la 
divulgation de données financières à 
caractère personnel, telles que des 
informations sur les comptes, que ce soit 
par voie numérique ou par d’autres 
moyens  

 
 

193. Être conscient de l’existence d’autorités 
nationales responsables de la protection des 
données et de leur rôle 

194. Comprendre pourquoi les fournisseurs de 
services financiers utilisent des données à 
caractère personnel (par exemple pour la 
personnalisation des offres financières, le 
suivi des comportements, etc.)  
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192. Protéger ses propres 
données/informations à caractère 
personnel dans un contexte financier, y 
compris lors de la navigation en ligne 

4.4 Escroqueries et 
fraudes 

Types courants d’escroqueries et de 
fraudes et moyens de protection  

195. Expliquer pourquoi des dispositifs 
de sécurité simples tels que les mots de 
passe, la reconnaissance faciale, les 
empreintes digitales et les codes PIN 
sont importants (c’est-à-dire pour se 
protéger et éviter d’être victime d’une 
fraude ou d’une escroquerie en ligne)  

 

 

 

196. Pouvoir cerner les escroqueries et 
fraudes financières courantes (telles que 
le piratage visuel, les logiciels espions, le 
hameçonnage, le pharming, etc.) et les 
moyens de s’en protéger 

197. Pouvoir cerner les signes d’alerte 
(les «drapeaux rouges») d’une fraude 
(comme les offres «trop belles pour être 
vraies», les possibilités d’investissement 
«sans risque», les pressions pour acheter 
sans tarder, etc.) 

198. Se sentir à l’aise pour appliquer les 
procédures de sécurité de base en ligne 
(par exemple, conserver les données à 
caractère personnel et les mots de passe 
en sécurité, utiliser des mots de passe 
forts et différents, mettre régulièrement à 
jour les mots de passe et s’abstenir de les 
partager, etc.) 

 

 

199. Être motivé pour obtenir des informations 
sur les escroqueries et les fraudes financières  

200. Comprendre le fonctionnement des 
systèmes pyramidaux/de Ponzi et les 
implications de l’investissement dans ces 
systèmes 

201. Se sentir à l’aise pour prendre les mesures 
nécessaires (bloquer la carte bancaire, prendre 
contact avec le fournisseur de services 
financiers et/ou les autorités compétentes, 
etc.) si on soupçonne d’être la cible d’une 
fraude ou d’une escroquerie financière, y 
compris des demandes d’information ou 
d’action suspectes  

202. Être conscient du concept d’éco-
blanchiment et de ses implications 
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4.5 Éducation 
financière, 
informations 
financières 
et conseils financiers 

Informations financières 

203. Être conscient que toutes les 
sources d’information sur les questions 
d’argent ne sont pas fiables  

 

  

204. Être capable de cerner les sources 
d’information impartiales sur les 
questions financières (par exemple, 
provenant des autorités publiques ou 
d’autres sources indépendantes) et de les 
distinguer des communications 
marketing et publicitaires  

 

205. Prendre des décisions financières sur la 
base d’informations impartiales en utilisant 
des outils fiables 

206. Demander les informations qui devraient 
être divulguées avant de conclure des 
transactions financières et s’assurer que ces 
informations sont comprises 

Culture financière et éducation financière 

207. Être conscient que la culture 
financière aide à prendre des décisions 
en connaissance de cause et à accroître 
le bien-être financier  

 

208. Être conscient que certaines sources 
d’éducation financière pourraient ne pas 
être impartiales et être du matériel 
promotionnel déguisé 

 

 

 

 

209. Être motivé pour s’informer sur les 
questions économiques et financières tout au 
long de la vie en utilisant des sources 
d’information impartiales 

Conseils financiers 

 

 

 

210. Être conscient qu’il est possible de 
demander conseil à des sources 
impartiales lors de la prise de décisions 
financières  

 

 

211. Pouvoir trouver des sources impartiales 
de conseils financiers (y compris en ligne) en 
cas de besoin 

212. Distinguer les conseils financiers 
indépendants des conseils financiers non 
indépendants 
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213. Être conscient qu’un conflit d’intérêts 
peut survenir lorsque des conseils financiers 
sont proposés 

214. Considérer la possibilité de consulter des 
conseillers financiers indépendants lors de la 
prise de décisions financières  

4.6 Fiscalité et 
dépenses publiques 

Objet et incidence de la fiscalité 

215. Comprendre qu’il existe des taxes 
sur différents produits, services, 
revenus et actifs, etc.  

216. Comprendre pourquoi l’État 
perçoit des impôts (pour financer des 
services publics tels que la santé et 
l’éducation, pour apporter un soutien 
aux personnes en difficulté, pour 
protéger l’environnement et faciliter la 
transition climatique, etc.) 

 

217. Pouvoir expliquer pourquoi les 
personnes peuvent être soumises à des 
impôts différents, paient des montants 
d’impôts différents ou bénéficient 
d’avantages publics différents  

218. Comprendre les principaux types 
d’impôts au niveau national/local 

 

 

219. Payer en temps voulu tous les impôts ou 
toutes les amendes applicables, y compris en 
ligne  

220. Comprendre les conséquences en cas de 
non-paiement ou de retard de paiement des 
impôts 

221. Être motivé pour apprendre comment les 
politiques fiscales peuvent influer sur les 
décisions en matière de dépenses et d’épargne 
et soutenir l’entrepreneuriat 

 

4.7 Influences 
extérieures 

Incidences macroéconomiques  

 

 

 

 

 

 

 

222. Considérer l’incidence de la situation 
macroéconomique (inflation, variations des 
taux d’intérêt et des taux de change, etc.) et 
des politiques publiques lorsqu’on prend des 
décisions financières personnelles ou qu’on 
envisage de créer une entreprise  

223. Comprendre le rôle des principaux 
organismes ayant une incidence sur le 
système économique et financier (par 
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exemple, les banques centrales, les pouvoir 
publics, etc.) 

Publicité et incidence des pressions 
extérieures 

224. Reconnaître une publicité 
lorsqu’on en voit une, y compris en 
ligne et sur les réseaux sociaux 

225. Être conscient que les décisions 
d’achat peuvent être influencées par 
d’autres personnes, notamment des 
amis (pression des pairs), les réseaux 
sociaux, d’autres médias et la publicité  

 

 

226. Pouvoir cerner les publicités même 
lorsqu’elles ne sont pas présentées 
comme telles (par exemple dans des 
films, sur les réseaux sociaux, par des 
influenceurs, etc.)  

227. Être conscient que les décisions 
financières personnelles peuvent être 
influencées par des émotions et des biais 
comportementaux (par exemple, la peur 
de manquer quelque chose, un 
comportement grégaire, un excès de 
confiance ou un manque de confiance, 
etc.) 

228. Être conscient que la publicité et les 
réseaux sociaux peuvent chercher à 
exploiter certaines émotions et amplifier 
certains biais comportementaux 

229. Être conscient que les biais 
comportementaux peuvent conduire à 
des décisions irrationnelles ou 
malavisées 

230. Se rendre compte que l’image de 
marque a une incidence sur le prix d’un 
produit 

231. Être conscient du métier des 
influenceurs et savoir comment ils 
gagnent de l’argent 

 

232. Tenir compte du fait que la manière dont 
un produit est présenté (y compris en ligne) 
peut avoir un effet de levier sur les biais 
comportementaux et peut influencer les 
décisions personnelles  

233. Être conscient que son empreinte 
numérique personnelle est utilisée par les 
entreprises (y compris au moyen d’outils 
fondés sur l’intelligence artificielle) pour 
générer des publicités en ligne sur mesure  

234. Réfléchir de manière critique et 
indépendante face aux pressions extérieures, 
y compris celle du marketing, des amis, des 
réseaux sociaux [trading social, stocks de 
mèmes, (f)influenceurs, etc.] 
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Considérations relatives à la durabilité  

 

235. Être conscient que les décisions 
financières personnelles ont une 
incidence sur la société et sur 
l’environnement 

 

 

236. Considérer comment les 
considérations environnementales ou 
sociales peuvent influer sur la situation 
financière personnelle (par exemple, le 
coût des produits biologiques, la 
réduction des déchets, etc.)  

 

 

 

237. Comprendre les objectifs sociétaux liés à 
la durabilité (par exemple, la neutralité 
carbone) et les implications pour 
l’environnement économique et financier 

 

238. Tenir compte des considérations 
environnementales, sociales ou de 
gouvernance dans les décisions financières 
personnelles  
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